
La lettre du blreau du Revenu Pro-
vincial dit encore:

"Si une :telle firme [.maison de l'étran-
ger] avait un agent permanent stationné
dans ja province de Québec; cette loi ne
lui serait pas applicable, mais n'empêche-
rait pas la dite flirme d'être obligée dle
prendre une licen'ce pour tout voyageur
qu'elle pourrait avoir dans la province.
Le fait qu'une telle firme étrangère
ayant un agent rési'dant dans la province
de Québec n'est pas exemptée de requé-
rir la licence pour ses 9oyageurs, il s'en-
suit, à fortiori, que le falt d'avoir un
gent résidant dans d'autres- parties du

Dominion ne setalt pas une cause d'ex-
emption. "

Si la loi a eu un but autre que d'enri-
chir le Trésor par l'imposition d'une taxe
sur les voyageurs de commerce. ce but
est évidemment d'amener les maisons é-
biranigères à établi-r 'des succursales ou
agences dans notre province.
. Supposons ce but rempli, la succursale

ou l'agence devient maison canadienne;
c'est une personne ou une firme, ou une
corporation ayant sa place d'affaires au
Canada, il n'y a donc plus lieu, contraire-
ment à la lettre que nous avons citée, (le
faire payer la taxe, ou droit de licence, à
ses voyageurs de commerce.

La loi est mauvaise dans son esprit et
ses tendances; elle est en partie inan-
plicable et quant à la forme elle prouve
à sa face qu'elle a été mal étudiée, mal
di-gérée et nous venons de donner la
preuve que ceux ohargés de l'interpréter
ne connaissent pas eux-mê.mes ni le sens,
ni l'esprit de cette loi.

A LA CONQUETE DE LA FORTUNE

Un employé de banque est en fuite, il
est accusé d'avoir détourné une somme
de 'e3.20) les fonds de la banque qui
l'employait.

C'était, parait-il, un ei ployé vu aui
on avait grande confiance, et l'avenir
semblait devoir s:ou.vrir brillant devant
lui.

,Malheureusement, comme trop d'e-
ployés de confiance l'ont fait avant lui,
il s'est mis à s.péculer dans l'espoir d'ar-
river promptement à la fortune.

Pour s'péculer il s'est servi de l'argent
qui ne lui appartenait pas, de l'argent
qui avait été confié à son honneur et à
sa conscience.

Comme tous les autres qui l'ont pré-
cédé dans cette voie, il h'avait pas I iri-
tention de vorér, il faisait simplement
un emprunt qu'il rembourserait aussitôt
que son opération die bourse serait li-
quidée.

Il comptait naturellement sur la réîus-
site dans les spéculations et il n'a peut-
être pas eu un seul instant l'idée que le
marché pouvait tourner contre lui et
qu'il ne pourrait pas rembourser l'argent
emprunté, détourné.

M! PRIX OOUlrANT

Peut-être a-t-il commencé par détounr
ner ainsi une somme de $10 ou de 1$200,
qu'll a. perdue; pour se ref.aire il a prl
d'autres sommes jusqu'au- montant de
$3,200. Une fois dans l'engrenage, on
s'en arrache difficilement. C'est le pre-
mier pas qui coûte et dès qu'il a été fran-
chi, il est difficile de s'arrêter.

Nous l'avons maintes fois répété ici,
les ipéculations de bourse font plus de
victi:mes que d'heureux; eliles sèment
plus le ruines que de fortunes et ce n'est
pas à la bourse dans des opérations de
hazard qu'un jeune homme ambitieux
doit chercher la richesse à laquelle il
peut aspirer.

C'est par son travail vers un but bien
détenm'iné, par son énergie, sa volonté
le réussir dans une carrière honorable

que le jeune homme ambitieux et intelli-
gent s'élancera vers la fortune et pas
autrement.

LA RECLAME A OUTRANCE

Un appel à la badauderie est toujours
entendu.

Un marchand, pour se faire de la ré-
clame, s'est Imaginé, l'an dernier, de
faire célébrer un mariage dans l'une de
ses vitrines; il avait attiré par ce moy-
en la foule devant son magasin. Cette
année, il a réédité le même genre de ré-
clame.

Nous nous demandons si, au Doinýt de
vue des affaires,'il y a quelque chose
dans un semblable appareil de Dublicité.
Nous ne le croyons pas; le public vient
voir les mariés, ne pense qu'aux ma-
riés, à la cérémonie et nullement aux
marchandises du marchand.

Ce que pensent les curieux: c'est que
le mariage est une chose sainte qu'il ne
faut pas profaner -par une exhibition à la
barnum. Et leurs réflexions ne sont fa-
vorables ni au marchand, ni aux mariés,
ni au ministre du culte cui célèbre le
mariage,

Il est d'autres moyens (le réclame. de
publicité qui ne choquent en rien la mo-
rale et qui ont plus d'efficacité -auprès
du public.

LES DEMENAGEMlNTS

Un de nos confrères quotidiens, "La
Patrie ". a soulevé la question des démé-
nagements à propos le la question de la
fréquentation des écoles. Ill dit et, non
sans raison, que la date du déménage-
ment au 1er mai fait que beaucoup d'en-
fants se voient obligés de changer d'é-
cole et de maître et que l'instruction des
enfants en souffre.

Pour obvier à cet inconvénient, il fau-
drait donc reporter la date des déména-
gements à la période des vacances, c'est-
à-dire du 1er-juillet au 1er septemibre;
fixer la date d'expiration des baux à
toute autre époque _serait retomber dans
le même inconvénient. . .

Mais, pendant les vacances, nombre
-de.ge'il .vont à la çgmpage. Peu de gens
te soucieraiedit dequItter la vewdure et
les endioita fraise pour rent'er dans. la
fournaise qu'est la ville et se mettre en
quête d'un logement; il fait trop chaud
pour remuer des meublea et des valises
pendant l'été.

JLe problème n'est pas facile à résou-
dre, car la coutume ayant fixé la-date
des déménagements au 1er mai, il sera
difficile de renoncer à la coutume qui a
force de loi.

Il y aurait une solution toute indiquée,
ce serait de perdre l'habitude de démé-
nager aussi souvent qu'on le fait et ce
ne serait pas un mal.

LES TIMBRES DE COMMERCE DANS
ONTARIO

Comme résultat de la législation obte-
nue pèr la Retail Merchants' Association
à la récrnte session de la Législature,
dit le " Canadian Grocer ", E. M. Trow-

ern, secrétaire, a préparé pour les con-
seils de cités, villes et vilages d'Onta-
rio un projet de règlement pour restrein-
dre l'usage des timbres de commerce et
des coupons par les marchands. La me-
sure qu'il relcommande se lit comme
suit:

"Personne ne pourra, dans la Cité de
Toronto, donner, vendre, distribuer ou
recevoir des timbres de commerce, cou-
pons ou autres objets similaires et au-
cune personne, firme ou corporation dans
le commerce ou les affaires ne donnera.
vendra ni ne commercera dans les dits
timbres de commrece, coupons ou autres
objets similaires. Pourvu, toutefois; que
ce règlement ne s'applilque à aucun
marchand ou manufacturier qui place
dans ou sur ses paquets de marchandises
ou délivre aux acheteurs de marchandi-
ses vendues ou manufacturées par lui,
à l'époque du dit achat, des tickets ou
coupons qui portent à leur face l'endroit
de la livraison en même temps que la
valeur au comptant ou marchande des
dits et tqui sont rachetables en tOut
temps et seulement par le marchand ou
le manufacturier qui les donne et seule-
ment au magasin ou à la fabrique où
telles marchandises ont été vendues ou
achetées. "

La pénalité pour non-observance du rè-
glement devra être de $50 et les frais

pour chaque offense, ou à défaut, de
paiement, d'un emprisonnement pour une
période ne -dépassant pas six mois.

Comme nos lecteurs peuvent s'en con-
vaincre, ce projet de règlement à un air
de famille très prononcé avec les règle-
ments passés par les Cités de Montréal
et de Québec qui n'ont pas obtenu grâce
devant les tribunaux.

Il est à craindre que le mêrpe sort soit
réservé au règlement qu'éventuellement
ývoterait.Je Conseil de TorQato.


